L’Unesco tance la gestion du Mont Saint-Michel
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Ile. Selon les experts du patrimoine, 
la France doit revoir sa copie quant à la préservation du site.

Par VINCENT NOCE 

Le comité du patrimoine mondial de l’Unesco adresse un nouvel avertissement à la France sur les risques de défiguration de son site le plus célèbre, le Mont Saint-Michel, réclamant en particulier l’exclusion de toute éolienne dans un périmètre visible.

On pensait l’affaire résolue depuis que Nicolas Sarkozy en avait fait la promesse en février, mais les rapporteurs critiquent vivement le travail bâclé qui leur a été soumis à la dernière minute. Proposition «incohérente», selon eux, qui fixerait une zone d’exclusion «inadaptée». Un ovale dont les contours (entre dix et vingt kilomètres autour du site) auraient été tracés selon des critères «subjectifs» sans sérieux scientifique. Sont notamment visés, à près de 25 km de distance, les parcs de Trémeheuc et d’Argouges, déjà dénoncés par le ministère de la Culture et le conseil régional PS.

La France est donc priée de reprendre sa copie en se fondant sur les éléments scientifiques «incontestables» d’une cartographie numérisée. Ils exhortent aussi les pouvoirs publics à nettoyer la zone hideuse d’hôtels et restaurants dite de la Caserne, bétonnée tout près du Mont. Si le document n’aborde pas la question redoutable d’une fréquentation estivale délirante et de la transformation du village en foire commerciale (ce hameau d’une quarantaine d’habitants abrite 300 commerces, dont la moitié appartient au maire), il réclame un plan de gestion cohérent, intégrant les associations de défense de l’environnement et du patrimoine ainsi que les agriculteurs, qui occupent les zones délaissées par la mer.

Un vaste chantier a été lancé pour empêcher le rattachement irrémédiable de l’îlot à la terre dans une trentaine d’années. Le parking au bas de la muraille a été supprimé et le pont doit être détruit et remplacé par une passerelle. Le projet de résolution conteste cependant la hauteur du terre-plein sur lequel elle devra s’appuyer, qu’il voudrait voir limité à 6,8 mètres pour éviter un «impact visuel» nocif. Le précédent gouvernement avait opté pour une hauteur de 7,30 mètres, arguant de conditions de sécurité. Mais les experts ne lâchent pas le morceau, demandant un projet de gestion pour le 1er février, et un rapport mis à jour un an plus tard.

Sur le fond, ils paraissent consternés par l’absence de plan global de gestion et les arguties avancées par les autorités. Ils rappellent ainsi à la France qu’elle ne peut considérer le Mont Saint-Michel comme un patrimoine banal, et l’appellent, plutôt que de louvoyer constamment entre les intérêts locaux, à le traiter comme un des plus importants monuments au monde, méritant un respect à la hauteur de son histoire.

